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Actions municipales 

Spectacle de Noël de la 
maison de l’enfance 

 A l’approche de Noël, le mer-
credi 4 décembre 2013  la Maison de 
l’Enfance, a organisé et offert à ses 
jeunes enfants (moins de 4 ans), un 
spectacle de marionnettes géantes, 
suggéré par l’association des assis-
tantes Maternelles, « Les Moutics ». 

 Cette animation, qui s’est dé-
roulée au centre KERAUDY, était 
produite par l’Entreprise BASE 
(Briard Animation Secteur Enfance) 
de Landerneau. Elle assure bon 

nombres d’animations pour la petite 
enfance à travers le Finistère Nord. 
Cette année, ce fut l’histoire d’un petit 
bonhomme de neige cherchant à se 
protéger des intempéries de l’hivers, 
et demandant un coup de main pen-
dant son périple à travers la forêt. Un 
spectacle haut en couleurs et en sono-
rités. 

 7 Assistantes Maternelles, ac-
compagnées de 12 enfants, et 3 per-
sonnels de la Crèche accompagnées 
de 9 enfants, se sont émerveillés de-
vant le spectacle féérique proposé par 
la compagnie BASE. 

  A l’issue de cette représenta-
tion, un pot convivial avec distribu-
tion de friandises et propice aux 
échanges a été  servi par l’équipe 
d’animation de la Maison de l’En-
fance. 

Marie-Thérèse SIMPLEX,                                   
Adjointe à l’enfance 

Maisons fleuries 2013 - les lauréats Visite de la Sous Préfète en Mairie 
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Délibérations du Conseil Municipal 

MODIFICATION DES STATUTS 
DE LA COMMUNAUTE DE COM-

MUNES DU PAYS D’IROISE
Par arrêtés du 19 avril 2013, Monsieur 
le Préfet du Finistère a décidé de la 
fusion des syndicats ci-après avec la 
communauté de communes du Pays 
d’Iroise à compter du 1er janvier 
2014 :  
dans le domaine de l’assainissement 
collectif :  
Le syndicat intercommunal d’assainis-
sement collectif de Le Conquet, Plou-
gonvelin, Trébabu et Ploumoguer Le 
syndicat intercommunal d’assainisse-
ment de Landunvez, Lanildut, Pors-
poder Le syndicat intercommunal de 
Plouarzel et de Lampaul-Plouarzel 
dans le domaine portuaire : Le syndi-
cat intercommunal du plan d’eau et du 
port de l’Aber Ildut.  
En vertu de ces arrêtés, les compé-
tences de la communauté de com-
munes du Pays d’Iroise sont étendues 
aux compétences antérieurement exer-
cées par ces syndicats, sur leurs péri-
mètres géographiques.  
Conformément aux dispositions lé-
gales, notamment à l’article  L.5211-
17 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, il appartient à chaque 
commune membre de se prononcer sur 
la modification statutaire.  
Après en avoir délibéré, le conseil mu-
nicipal, à 25 voix pour et 1 abstention, 
donne son accord à la modification des 
statuts proposée. 

ADHÉSION À LA CELLULE IN-
TERCOMMUNALE HYGIÈNE ET 

SÉCURITÉ
Le Maire expose que les collectivités 
sont tenues de mettre en œuvre une 
démarche hygiène et sécurité.  
Afin de se mettre à jour avec les obli-
gations et d’animer une démarche har-
monisée, il est proposé l’adhésion à 
une cellule hygiène et sécurité créée à 
l’échelle intercommunale par la Com-
munauté de Communes dans le cadre 
d'un dispositif de mutualisation de 

moyens se traduisant par le recrute-
ment d’un préventeur et la mise en 
place d’un comité de pilotage inter-
communal.  
Une rencontre avec les services du 
Centre de Gestion du Finistère a con-
firmé la pertinence de ce schéma qui 
s’inscrit dans les orientations natio-
nales des Centres de Gestion mais aus-
si du Fonds national de Prévention 
rattaché à la Caisse des Dépôts et Con-
signations. Ce fonds national de pré-
vention entend en effet favoriser cette 
structuration à l’échelle intercommu-
nale et est en capacité, dans le cadre 
d’un plan d’actions local, de contri-
buer financièrement à sa réalisation. 
Les effectifs potentiels que pourrait 
couvrir à l’échelle du territoire de la 
CCPI cette cellule de prévention avoi-
sinent les 600 agents. 

Après en avoir délibéré, le conseil mu-
nicipal, à l’unanimité, décide d’adhé-
rer à la démarche intercommunale de 
prévention des risques coordonnée par 
la Communauté de Communes à 
compter du 01 janvier 2014 et donne 
délégation à M. le Maire pour établir 
et signer avec la CCPI les conventions 
relatives à la création et au finance-
ment de la cellule intercommunale 
Hygiène et Sécurité et du poste de pré-
venteur Hygiène et sécurité. 

CONTRATS D’ASSURANCE DES 
RISQUES STATUTAIRES

Le Maire rappelle que la commune a, 
par la délibération du 21 mars 2013, 
demandé au Centre de Gestion de la 
Fonction Publique Territoriale de né-
gocier un contrat d’assurance statutaire 
garantissant les frais laissés à sa 
charge dans les cas de maladie, mater-
nité, accident de service, décès. Le 
Centre de Gestion a communiqué à la 
Commune les résultats de cette négo-
ciation, à savoir taux : 6,31% avec 
franchise de 15 jours pour les Agents 
Permanents (Titulaires ou Stagiaires) 
immatriculés à la C.N.R.A.C.L, et 
1,35% avec franchise de 15 jours pour 
les autres agents. 

Après en avoir délibéré, le conseil mu-
nicipal, à l’unanimité dé-

cide d’approuver la proposition du 
CDG pour ce contrat, avec effet au 
01/01/2014 pour une durée de 4 ans. 

SIGNATURE D’UNE CONVEN-
TION PLURIANNUELLE AVEC 

LE COS DU PAYS D’IROISE
Depuis sa création, le COS du Pays 
d’Iroise a pour objet de développer des 
activités d’action sociale en faveur du 
personnel territorial du Pays d’Iroise. 
A ce titre, il assure la gestion de di-
verses prestations à finalité sociale, 
culturelle ou de loisirs. 
Les collectivités territoriales du Pays 
d’Iroise contribuent au financement 
des chèques vacances au bénéfice des 
agents du COS par l’octroi d’une sub-
vention dont le montant est calculé en 
fonction du nombre d’agents présents 
dans la collectivité et justifiant d’une 
ancienneté d’au moins quatre mois. 
Ce montant est fixé par délibération du 
Conseil Municipal en fin d’année et le 
versement intervient par virement sur 
le compte bancaire du COS avant le 15 
décembre de chaque année. 
En 2012, la commune de Plougonvelin 
a versé une subvention d’un montant 
de 24 193,37 €. 
Les collectivités versant un montant 
annuel supérieur à 23 000 euros doi-
vent conclure, au préalable une con-
vention pluriannuelle avec le COS. 

 Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, autorise le 
Maire à signer une convention plurian-
nuelle avec le COS du Pays d’Iroise. 

COMITE DES ŒUVRES SO-
CIALES SUBVENTION 
CHEQUES VACANCES

Le versement de l’avantage social de 
fin d’année destiné aux agents territo-
riaux des communes membres de la 
Communauté de Communes du Pays 
d’Iroise, était jusqu’en 2000 pris en 
charge par le budget de la CCPI. Dé-
sormais, chaque commune doit verser 
pour ses agents une subvention direc-
tement au COS sur la base d’un mon-
tant net de : Pour la tranche 1 : 603 € 
(680,00 -77,00), pour la tranche 2 :   
588 € (680,00 -92,00),  
pour la tranche 3 : 573 € (680,00 -
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107,00) par agent à temps complet et 
proratisé en fonction de son temps de 
travail. 

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité donne son 
accord au versement d’une subven-
tion d’un montant de 25 624,64 € au 
COS pour l’année 2013. 

DECISION MODIFICATIVE - 
BUDGET COMMUNE

Pour faire face, dans de bonnes con-
ditions, aux opérations financières et 
comptables relatives aux différents 
budgets, il convient de procéder à des 
modifications de crédits. 
La commission de finances a donné 
un avis favorable le 1er octobre 2013. 

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, , décide d’adopter les dé-
cisions modificatives proposées : 
à 21 voix pour et 5 voix contre pour 
la commune, la piscine et le centre 
culturel Keraudy et unanimité pour la 
maison de l’enfance. 

TARIFS COMPLEMENTAIRES – 
BUDGET COMMUNE

Sur proposition de Maire, les tarifs de 
location de barnums de la commune 
ont été présentés à la commission de 
finances du 1er octobre 2013. 
Tarifs de location de barnum :  
300 € le barnum, la 1ère semaine de 
location, 200 € le barnum, la 2ème

semaine de location, 150 € le bar-
num, la 3ème semaine de location et 
suivantes le cas échéant. 
Il est précisé que la location des bar-
nums de la commune (8m X 5m) est 
réservée aux professionnels de la 
commune, hors saison (période du 15 
octobre N au 1er mars N+1 exclusive-
ment). Par ailleurs, les opérations de 
montage et démontage du barnum 
seront à la charge du loueur. La prise 
en charge est faite par le commer-
çant, les services techniques n’effec-
tueront aucune livraison. 
Au préalable, le loueur devra prendre 
rendez-vous auprès des services de la 
mairie. Il déposera également une 
caution de 300 € par barnum et four-
nira une attestation d’assurance Res-
ponsabilité Civile, pour couvrir les 
dommages éventuels. 

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, adopte les 
tarifs proposés. 

SUBVENTION A LA CREATION 
DE L’ASSOCIATION AMAP 

PENN AR BED
Le maire informe l’assemblée qu’une 
nouvelle association a été crée : 
l’association AMAP PENN AR 
BED. Cette association à but social, 
économique et écologique agit pour 
le maintien d’une agriculture pay-
sanne sur le territoire de la commune 
et les communes limitrophes. 
Par courrier du 17 septembre 2013, la 
commune est saisie d’une demande 
de participation aux frais de création 
de cette association.  

Après avis de la commission de fi-
nances du 1er octobre 2013, et après 
en avoir délibéré, le conseil munici-
pal, à l’unanimité, décide d’attribuer 
une subvention d’un montant de 50 €. 

TRANSFERT DE PROPRIETE 
DU MATERIEL NAUTIQUE 

D’AVIRON DE MER
Depuis 1996, l’association des avi-
rons de mer rembourse à la commune 
le matériel financé au moyen de  
prêts sans intérêts, remboursables sur 
une durée de 5 ans. 
Afin de simplifier la gestion des dif-
férents matériels achetés, l’AMP sou-
haite mettre en place un transfert de 
propriété pour le matériel entièrement 
remboursé. La commission de fi-
nances a donné un avis favorable le 
1er octobre 2013. 

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, accepte le 
transfert de propriété à l’association 
pour le matériel entièrement rem-
boursé pour la somme symbolique de 
100 €.

PROCÉDURE DE MODIFICA-
TION SIMPLIFIÉE DU PLAN 

LOCAL D'URBANISME (PLU): 
IMPLANTATION DES CONS-
TRUCTIONS PAR RAPPORT 

AUX VOIES ET EMPRISES PU-
BLIQUES EN ZONE URBAINE 

ET NOTAMMENT EN UHB AIN-

SI QU’EN ZONE AGRICOLE ET 
EN ZONE NATURELLE

L’objet de la présente délibération est 
uniquement de préciser les modalités 
de mise à disposition du public du 
dossier de modification. Le Plan local 
d’Urbanisme (PLU) est un document 
d’urbanisme de référence, qui reflète 
les prévisions d’aménagement et de 
développement de la commune, ainsi 
que les règles qui encadrent ces ac-
tions. 
Depuis l’approbation du PLU par 
délibération du conseil municipal du 
31 juillet 2006, la commune repère 
des incohérences et des améliorations 
à apporter en fonction de l’aménage-
ment du territoire communal. De ce 
fait, la commune souhaite recourir à 
la modification du PLU pour préciser 
certaines règles. 
Dans le cadre de l’amélioration de la 
rédaction du règlement sur un défaut 
apparu à l'occasion d’autorisations 
d'urbanisme, la commune propose 
d’apporter des modifications concer-
nant l’implantation des constructions 
par rapport aux voies et emprises pu-
bliques en zone urbaine et notam-
ment en Uhb ainsi qu’en zone agri-
cole et en zone naturelle.
Le PLU peut être modifié par voie de 
modification simplifiée, conformé-
ment aux articles L.123-13-1 et 
L.123-13-3 du code de l’urbanisme
La procédure prévoit qu'une informa-
tion préalable à la population sera 
organisée pendant 1 durée de 1 mois,  
information qui sera portée à la con-
naissance des administrés par tous 
moyens. 

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, donne son 
accord de principe sur le lancement 
de la procédure de modification sim-
plifiée concernant l’implantation des 
constructions par rapport aux voies et 
emprises publiques en zone Uhb ainsi 
qu’en zone agricole et en zone natu-
relle 

CREATION DE SERVITUDES 
D’ANCRAGE D’ECLAIRAGE 

PUBLIC, EN BORDURE DE VOI-
RIE DE LA RUE DE 

L’OCEANIDE, DE L’IMPASSE 
DU NOROIT, DE L’IMPASSE DU 

Délibérations du Conseil Municipal 
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SUROIT ET DE L’IMPASSE DES 
EMBRUNS

Par délibération du 12 mai 2012, le 
conseil municipal s’est exprimé sur le 
projet de vente d’Aiguillon Construc-
tion des 20 maisons situées rue de 
l’Océanide. Le 18 avril 2013, le con-
seil municipal a donné son accord à 
l’échange, sans soulte, entre la par-
celle 274p d’une superficie de 25 m² 
appartenant à « Aiguillon Construc-
tion » et les 2 parcelles (DP1 et DP 2) 
de 42 et 5 m² appartenant au domaine 
public communal. 
Dans le cadre de cette régularisation 
des emprises cadastrales, il est néces-
saire  de régulariser des servitudes 
d’ancrage d’éclairage public sur cer-
taines parcelles propriété d’Aiguillon 
Construction. Afin d’encadrer au 
mieux la jouissance ultérieure des 
lieux par les éventuels futurs acqué-
reurs, Aiguillon Construction sollicite 
notre accord pour la création sur ces 
propriétés, au profit de la commune, 
de servitudes d’ancrage des candé-
labres. 
En effet, six candélabres sont implan-
tés sur la propriété d’Aiguillon Cons-
truction en bordure de voirie, de la 
rue de l’Océanide, de l’Impasse du 
Noroît, de l’Impasse du Suroît et de 
l’Impasse des Embruns, sur les par-
celles cadastrées ZK N°575, 578, 
581, 585,588 et 592. 
La commune aura le droit d’accéder 
aux candélabres, en cas de nécessité 
et d’y affecter toutes réparations en 
vue de la surveillance, de l’entretien 
ainsi que le remplacement de l’équi-
pement. Tous les frais occasionnés 
par les interventions futures seront 
supportés par la commune. 

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, donne son 
accord sur l’acceptation de la servi-
tude d’ancrage d’éclairage public, sur 
les parcelles cadastrées ZK N°575, 
578, 581, 585,588 et 592, en bordure 
de voirie, de la rue de l’Océanide, de 
l’Impasse du Noroît, de l’Impasse du 
Suroît et de l’Impasse des Embruns 
au profit du domaine public commu-
nal et décide de mettre à la charge 
d’Aiguillon Construction les frais 
d’actes. 

CREATION DE POSTE CAE – 
MAISON DE L’ENFANCE

Le dispositif « contrat unique 
d’insertion » (C.U.I.) a pour objet 
de faciliter l’insertion profession-
nelle des personnes sans emploi 
rencontrant des difficultés so-
ciales et professionnelles d’accès 
à l’emploi, en simplifiant l’archi-
tecture des contrats aidés. Dans le 
secteur non-marchand, le C.U .I. 
prend la forme d’un contrat d’ac-
compagnement dans l’emploi 
(C.A.E.). 
Il est proposé au conseil munici-
pal de recruter un poste CAE pour 
des fonctions d’animation dans le 
cadre de l’organisation des 
rythmes scolaires à la maison de 
l’enfance à compter du 1er no-
vembre 2013 à raison de 20 
heures hebdomadaires. 
L’Etat prendra en charge entre 70 
% et 90 % au maximum de la ré-
munération correspondant au 
S.M.I.C. et exonèrera les charges 
patronales de sécurité sociale. La 
somme restant à la charge de la 
commune sera donc minime. 

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à 25 voix pour et 1 absten-
tion, accepte la création de poste de 
CAE à la maison de l’enfance. 

TAXE D’AMÉNAGEMENT – 
INSTAURATION D’UN TAUX DE 

16.5 % POUR LA PART COM-
MUNALE DANS LES SECTEURS 
1 AUH, DESTINÉS À L’HABITAT 

ET AUX ACTIVITÉS COMPA-
TIBLES AVEC L’HABITAT

Par délibération du 22 octobre 2012, 
le conseil municipal a  fixé le taux de 
la taxe d’aménagement sur le terri-
toire communal à 16,5%. L’article L 
331-15 du code de l’urbanisme pré-
voit que le taux de la part communale 
de la taxe d’aménagement peut être 
majoré jusqu’à 20 % dans certains 
secteurs, si la réalisation de travaux 
substantiels de voierie ou de réseaux 
où la création d’équipements publics 
généraux est rendue nécessaire pour 
admettre les constructions. 
Cette majoration du taux de la part 
locale de la taxe d’aménagement doit 
s’inscrire dans le respect des prin-

cipes de nécessité et de proportionna-
lité : seul le coût des équipements 
nécessaires pour répondre aux be-
soins des futurs habitants ou usagers 
des constructions à réaliser dans ces 
secteurs peuvent être mis à la charge 
des aménageurs ou constructeurs et, 
lorsque la capacité des équipements 
nécessaires excède ces besoins, seule 
la fraction du coût des équipements 
proportionnelle à ces besoins peut 
être mis à la charge des aménageurs 
ou constructeurs. 
La population plougonvelinoise  a 
augmenté d’environ 830 habitants 
entre 1999 et 2009, soit un rythme de 
croissance de l’ordre de + 2.6 % par 
an. Les orientations d’aménagement 
du Plan Local d’Urbanisme (PLU 
approuvé en 2006) ont fixé des objec-
tifs d’urbanisation tout en maîtrisant 
le secteur Nord et Est de l’aggloméra-
tion. En effet, dans ces secteurs de 
nombreux aménagements restent à 
réaliser, ce qui justifie le classement 
de la zone en 1 Auh. 
Les orientations d’aménagement an-
nexées au PLU définissent des tra-
vaux coûteux pour adapter le réseau 
de voirie (carrefour à aménager, voies 
de desserte et dégagement à réaliser). 
Par ailleurs, de nombreux travaux 
sont à prévoir à moyen et long terme, 
pour : 
• Adapter les réseaux d’électricité, 
d’éclairage public, l’aménagement de 
trottoirs 
• Poursuivre l’amélioration des 
systèmes d’assainissement des eaux 
usées 
• Assurer une alimentation en eau 
potable adaptée aux besoins futurs 
Réaliser un schéma directeur d’assai-
nissement d’eaux pluviales 
Pour faire face à ces dépenses impor-
tantes, la commune avait majoré la 
taxe d’aménagement à 16, 5 %  sur le 
secteur Nord Est, d’une superficie 
totale de 54 hectares, dans la délibé-
ration du 22 octobre 2012. 
Aujourd’hui, il convient d’exonérer 
dans ces zones, les habitations exis-
tantes et leurs extensions futures, ain-
si que les lotissements et les coulées 
vertes de ces secteurs. 

Délibérations du Conseil Municipal 



���

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à 20 voix pour et 6 abs-
tentions, décide : 
L’adoption du nouveau périmètre 
d’application de la Taxe d’aménage-
ment majorée à 16,5 %, applicable 
dans le secteur délimité au plan joint 
à la présente délibération, d’une su-
perficie totale de 14,7 hectares 
Le report de la délimitation de ce 
secteur dans les annexes du Plan Lo-
cal d’Urbanisme (PLU), à titre 
d’information  
La suppression des participations 
(Participation au Raccordement à 
l’Egout : PRE et  Participation pour 
Voiries et Réseaux : PVR) dans le 
secteur considéré. La réforme des 
contributions d’urbanisme a entraîné 
la suppression de la PRE au 1er mars 
2012. La loi de finances rectificative 
n°2012-354 du 14 mars 2012 a ins-
tauré une nouvelle participation pour 
l’assainissement collectif (PAC) à 
compter du 1er juillet 2012 (La PRE 
continuait à être exigée pour les per-
mis de construire déposés jusqu'à 
cette date). Il s’agit aujourd’hui de 
supprimer la PAC et la PVR 

DESAFFILIATION DU CENTRE 
DE GESTION DE LA VILLE DE 

CONCARNEAU
Le Maire informe l’assemblée  que le 
Centre de Gestion du Finistère a in-
formé le maire de la demande de la 
ville de Concarneau de se désaffilier 
du Centre de Gestion à compter du 
1er janvier 2014. 
Cette désaffiliation étant soumise à 
l’approbation des collectivités affi-
liées, chaque assemblée délibérante 
est invitée à se prononcer sur cette 
question. 
Considérant le montant des cotisa-
tions versées par la ville de Concar-
neau au Centre de Gestion dont les 
recettes reposent sur la mutualisation 
et la solidarité entre les collectivités 
affiliées, après en avoir délibéré, le 
conseil municipal, à l’unanimité, 
s’oppose à la désaffiliation de la ville 
de Concarneau du Centre de Gestion. 

ATTRIBUTION DE L’INDEM-
NITE DE CONSEIL SUITE AU 

CHANGEMENT DE COMP-
TABLE PUBLIC

Par délibération du 9 décembre 2008, 
le conseil municipal a reconduit 
l’indemnité de conseil octroyée au 
comptable pour ses prestations de 
conseil et d’assistance. Cette indem-
nité est personnelle et valable pour la 
durée du mandat de l’Assemblée qui 
l’a attribuée. 
Le Maire expose à l’Assemblée 
qu’en application de l’arrêté intermi-
nistériel modifié du 16 décembre 
1983 fixant les conditions d’attribu-
tion de l’indemnité de conseil allouée 
aux comptables de la Direction Gé-
nérale des Finances Publiques, tout 
changement de comptable nécessite 
une nouvelle délibération. 
Ayant été admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, Monsieur Pierre 
QUIVORON a été successivement 
remplacé dans ses fonctions par 
Monsieur Eric GOLHEN, comptable 
intérimaire jusqu’au 9 avril 2013, 
puis par Monsieur Patrick DELPEY 
à compter du 10 avril. 

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, décide d’al-
louer au nouveau comptable public 
une indemnité annuelle de conseil au 
taux maximum prévu par l’arrêté 
interministériel du 16 décembre 1983 
à compter du 1er janvier 2013 et pour 
la durée du mandat de la présente 
Assemblée. Pour 2013, elle sera ré-
partie au prorata en fonction du 
temps de présence entre Monsieur 
Eric GOLHEN, comptable intéri-
maire et Monsieur Patrick DELPEY. 

ENQUETE PUBLIQUE POUR 
L’EXPLOITATION D’UNE STA-
TION D’EPURATION COLLEC-

TIVE DE DEJECTIONS ANI-
MALES PAR LE GIE DE GOUL-
VEN AU LIEUDIT GOULVEN  A 

LOCMARIA PLOUZANE
Dans le cadre de la demande présen-
tée par le GIE DE GOULVEN pour 
l’exploitation d’une station d’épura-
tion collective de déjections animales 
au lieudit Goulven à Locmaria-
Plouzané, une enquête publique est 
ouverte par arrêté préfectoral du 26 
septembre 2013. 
Le projet du GIE qui vient de se 
créer, sera de traiter les excédents 
structuraux des élevages membres, 
soumis à l’obligation de traitement 

par manque de plan d’épandage, con-
formément à la réglementation en 
vigueur.  Le projet du GIE DE 
GOULVEN est donc de construire 
une station de traitement biologique. 
Le territoire de la commune étant 
compris dans le rayon d’enquête pu-
blique, l’avis de la commune est sol-
licité dans le cadre de l’enquête pu-
blique qui se déroulera pendant 1 
mois, du 21 octobre au 21 novembre 
2013 sur la commune de Locmaria-
Plouzané.  

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à 21 voix pour et 5 abs-
tentions  :  
donne un avis favorable sur la de-
mande d’exploitation d’une station 
d’épuration collective de déjections 
animales sous réserve de prendre en 
compte les risques de débordements 
et de pollution de la plage de Porsmi-
lin et d’élaborer un budget de fonc-
tionnement. 
donne un avis favorable sur la de-
mande d’exploitation d’une station 
d’épuration collective de déjections 
animales sous réserve de fournir un 
plan de prévention contre les risques 
de débordement et de pollution de la 
plage de Porsmilin, ainsi qu’un bud-
get de fonctionnement détaillant les 
coûts de la maintenance préventive et 
corrective de l’installation. 
Le conseil aurait préféré voir l’im-
plantation de cette station hors du 
bassin versant impactant directement 
la plage de Porsmilin. 

PROJET PARTENARIAT UR-
BAIN (PUP) RUE DES CORMO-
RAN : ATTRIBUTION DES 
MARCHES POUR LES TRA-
VAUX DE VIABILISATION DES 
LOTISSEMENTS « LES JAR-
DINS DE KERNAET » ET « LES 
TERRASSES DE L’IROISE »
La commune a engagé une consulta-
tion selon la procédure adaptée  
pour les travaux de viabilisation des 
lotissements « les jardins de 
Kernaët » et « les terrasses de 
l’Iroise » (PUP rue des cormorans).  
Le Maire donne lecture du rapport 
d’analyse détaillé du maître d’œuvre, 
présenté à la commission d’appel 
d’offres le 8 octobre 2013, qui a été 
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communiqué aux conseillers munici-
paux avant la séance du conseil. 

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité dé-
cide d’attribuer le marché aux entre-
prises suivantes : 
LOT 1 : TERRASSEMENT, VOI-
RIE ET BORDURES GROUPE-
MENT STPA BINARD 188 521,27 
€ HT. 
LOT 2 : RESEAUX FLUIDES, 
KERLEROUX TP 271 468,05 € HT 
LOT 3 : RESEAUX SOUPLES, 
BOUYGUES ENERGIE 49 915,86 
€ HT 
LOT 4 : AMENAGEMENT PAY-
SAGER, PAYSAGES D'IROISE 83 
000,00 € HT 

ADHESION VIGIPOL
Monsieur le Maire informe le conseil 
municipal de la proposition d’adhé-
sion à Vigipol. Syndicat Mixte de 
Protection du Littoral Breton, Vigi-
pol rassemble 109 communes de la 
côte Nord de la Bretagne et les con-
seils généraux du Finistère, des 
Côtes d’Armor et de la Manche ainsi 
que le Conseil régional de Bretagne. 
Ce  syndicat  mixte a pour mission 
d’assurer la protection du littoral, la 
préservation et la conservation du 
milieu marin, contre les pollutions 
issues du trafic maritime notamment, 
et la défense des intérêts des collecti-
vités en cas de pollution. 
Le syndicat mixte développe égale-
ment des outils  opérationnels  afin 
d’aider les collectivités locales à se 
préparer à gérer une pollution mari-
time à travers la mise en place de 
démarches dites Infra POLMAR sur 
le territoire des communes et inter-
communalités de son territoire de 
compétence.  
L’adhésion à Vigipol implique l’ap-
probation de ses statuts, le versement 
d’une cotisation annuelle calculée au 
prorata du nombre d’habitants sur la 
base de 0,21 €/an/ par habitant. Pour 
l’année 2014, cette cotisation serait 
de 998,34 € (population DGF 2012 : 
4 754 habitants). Elle implique éga-
lement la désignation d’un délégué 
titulaire et d’un délégué suppléant 

qui seront les interlocuteurs entre la 
commune et Vigipol.  

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité décide de 
demander l’adhésion à Vigipol, 
d’approuver les statuts, et de dési-
gner Madame Martine STEPHAN 
comme déléguée titulaire et Mon-
sieur Philippe THOMAS comme 
délégué suppléant. 

DECLARATION D’INTENTION 
D’ALIENER 34 TER RUE DU 

LANNOU
Le conseil municipal a délégué au 
maire l’exercice du droit de préemp-
tion pour l’aliénation de bien d’un 
montant maximum de 200 000 € par 
délibérations des 10 juin 2008, 9 
septembre 2008 et 10 mai 2009.  
La commune est saisie des déclara-
tions d’intention d’aliéner pour les 
terrains suivants : 
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Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, a décidé de 
renoncer à l’utilisation du droit de 
préemption pour la déclaration 
d’intention d’aliéner du terrain préci-
té. 

PARTICIPATION DE LA COM-
MUNE DE TRÉBABU AUX DÉ-

PENSES DE FONCTIONNE-
MENT DES ÉCOLES 

Le Maire expose que 4 élèves de 
Trébabu fréquentent les écoles de la 
commune de PLOUGONVELIN. 
La commune de Trébabu ne dispose 
pas d’école et est donc tenue de par-
ticiper au financement des écoles de 
la commune d’accueil pour ces 4 
élèves, selon le coût de fonctionne-
ment, pour l’année 2013 de 566,76 € 
par élève. 

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, autorise 
Monsieur le Maire à signer la con-
vention avec la commune de Tré-
babu. 

MISE EN PLACE DE L’ENTRE-
TIEN PROFESSIONNEL AN-
NUEL D’EVALUATION DU 

PERSONNEL 
Par délibération du 22 octobre 2012, 
le conseil municipal a décidé la mise 
en place, à titre expérimental, de 
l’entretien professionnel annuel pour 
l’évaluation de la valeur profession-
nelle des fonctionnaires de la collec-
tivité, en substitution de la procédure 
de notation.  L’expérimentation pro-
posée depuis 2010, peut être prolon-
gée jusqu’en 2015, date à laquelle 
elle sera généralisée à toutes les col-
lectivités, et la notation sera définiti-
vement abandonnée. 

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, adopte la 
mise en application des entretiens 
professionnels aux fonctionnaires de 
la collectivité pour les années 2013 
et 2014 ainsi que le compte-rendu 
d’entretien d'évaluation pour les 
chefs de service. 

ACQUISITION DE PARCELLE 
A MME LEVEN – ELARGISSE-
MENT DE LA RUE DES COUR-

LIS
La commune est saisie d’une de-
mande de vente de la part de Mme 
LEVEN, d’une partie de la parcelle 
cadastrée ZI 160, pour l’élargisse-
ment de la voirie de la rue des cour-
lis. 
Une emprise d’une superficie de 32 
m² (parcelle cadastrée ZI 313) à 
prendre sur la parcelle ZI n°160 est 
située rue des Courlis, en zone 1auh 
au PLU, a été estimée par les Do-
maines en date du 6 novembre 2013. 
Compte tenu du classement de l’em-
prise à évaluer, de sa destination ac-
tuelle et des prix relevés sur le mar-
ché immobilier local, la valeur pro-
posée par les Domaines est de 770 €. 

L’article L 141-3 du code de la voi-
rie routière dispose que « le classe-

CONSEIL MUNICIPAL 
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ment et le déclassement des voies 
communales sont prononcées par le 
conseil municipal. Ce dernier est éga-
lement compétent pour l’établisse-
ment des plans d’alignement et de 
nivellement, l’ouverture, le redresse-
ment et l’élargissement des voies. Les 
délibérations concernant le classe-
ment ou le déclassement sont dispen-
sées d’enquête publique préalable 
sauf lorsque l’opération envisagée a 
pour conséquence de porter atteinte 
aux fonctions de desserte ou de circu-
lation assurées par la voie ». 
La parcelle cadastrée ZI 313 d’une 
superficie de 32 m² peut donc être 
intégrée dans le domaine public com-
munal. 

C’est pourquoi, comme la voie est 
ouverte à la circulation, après en 
avoir délibéré, le Conseil Municipal, 
à l’unanimité, décide de donner son 
accord sur l’acquisition de l’emprise 
cadastrée section ZI 313 d’une super-
ficie de 32 m² appartenant à Mme 
LEVEN Roselyne, d'un montant de 
770 €, par la commune , et sur l’inté-
gration la voie de 6 ml, dans le do-
maine public communal . 

AVIS SUR LE PROJET DE MO-
DIFICATION SIMPLIFIÉE DU 
PLAN LOCAL D’URBANISME 

DU CONQUET
Le Maire explique à l’assemblée que 
la commune du Conquet, en applica-
tion des dispositions des articles L 
123-13-1 et L 123-13-3 du code de 
l’urbanisme, a notifié à la commune 
de Plougonvelin  en date du 21 oc-
tobre 2013, reçu en mairie le 25 oc-
tobre 2013, son projet de modifica-
tion simplifiée de son PLU. 
L'objectif de cette modification sim-
plifiée est de corriger l'article UT 10 
du règlement relatif aux hauteurs 
maximales afin de rendre possible 
une intervention sur le bâti de la 
Pointe Sainte-Barbe, dont le gabarit 
est supérieur aux hauteurs autorisées 
dans le PLU en vigueur. Il est ajouté 
en secteur Uth : « Pour les construc-

tions existantes, les extensions et 

requalifications seront autorisées 

dans la limite de la hauteur maxi-

male du gabarit du bâtiment exis-

tant. »

La commission d'urbanisme en date 
du 8 novembre 2013 a émis un avis 
favorable. 

Après en avoir délibéré, le Conseil 
Municipal émet les remarques sui-
vantes sur cette modification simpli-
fiée du PLU du Conquet qui permet 
de corriger l'article UT 10 du règle-
ment relatif aux hauteurs maxi-
males. : 
le schéma de la page 9 porte à confu-
sion, il faudrait indiquer si le gabarit 
de la future construction est au-dessus 
ou en-dessous des 9 mètres. 
il faudrait joindre un plan du projet à 
la demande pour une meilleure com-
préhension. 

TARIFS COMMUNAUX POUR 
L’ANNEE 2014

La municipalité prend en compte la 
persistance de la crise financière na-
tionale. De ce fait, elle poursuit sa 
politique de gel des tarifs afin de ne 
pas pénaliser les ménages plougonve-
linois. Comme les années précédentes 
(de 2011 à 2013), les tarifs impactés 
par les achats (augmentation du coût 
de la vie et l'augmentation générale 
du taux de la TVA) seront réévalués. 

Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal  adopte les tarifs énumérés 
dans la liste détaillée des tarifs qui 
peut être consultée dans le hall d’ac-
cueil de la mairie : 
à 21 voix pour et 5 abstentions pour 
les tarifs de la maison de l’enfance 

à l’unanimité pour le centre culturel 
Kéraudy, le centre aquatique Tre-
ziroise et l’office de tourisme 

à 19 voix pour, 5 voix contre et 2 abs-
tentions pour les tarifs de la cantine 

25 voix pour et 1 abstention pour les 
tarifs de la commune. 

BUDGETS COMMUNE ET PIS-
CINE - AUTORISATION DE 

MANDATER LES DEPENSES 
D’INVESTISSEMENT AVANT 
LE VOTE DU BUDGET PRIMI-

TIF 2014
M. le maire rappelle les dispositions 

extraites de l’article L 1612-1 du code 
général des collectivités territoriales :  
jusqu'à l'adoption du budget ou jus-

qu'au 31 mars, en l'absence d'adop-
tion du budget avant cette date, l'exé-
cutif de la collectivité territoriale 

peut, sur autorisation de l'organe dé-
libérant, engager, liquider et manda-

ter les dépenses d'investissement, 
dans la limite du quart des crédits 
ouverts au budget de l'exercice précé-

dent, non compris les crédits afférents 
au remboursement de la dette. 

Montant budgétisé en 2013 au titre 
des dépenses d'investissement : 2 736 
418€ (Hors chapitre 16).       
     
Après en avoir délibéré, le conseil 
municipal, à l’unanimité, décide de 
faire application de cet article à hau-
teur de 684 105 € (< 25% x 2 736 418 
€), pour les dépenses d'investissement 
d'un montant de 129 900 € (tableau 
détaillé à consulter dans le hall d’ac-
cueil de la mairie). 

BUDGET COMMUNE - DÉCI-
SIONS MODIFICATIVES BUD-

GÉTAIRES
Par délibération du 8 juillet 2013, le 
conseil municipal a mandaté le maire 
pour se porter acquéreur des divers 
biens et droits immobiliers situés au 
« Trez- Hir », Résidence de l’océan 
au Boulevard de la Mer faisant l’objet 
de la vente, pour un montant maxi-
mum de 10 500 €, et prendre en 
charge les frais inhérents à cette vente 
(les frais et émolument d’adjudication 
de 9 000 € et les frais d’enregistre-
ment). 
L'adjudication au profit de la com-
mune a été prononcée le 31 octobre 
2013 pour un montant de 10 010 € et 
des frais d'un montant total de 7 
105,10 € �� 
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taxés, aux horaires de l'avocat et aux 
frais de publication aux hypothèques. 
Pour faire face, dans de bonnes con-
ditions, aux opérations financières et 
comptables relatives aux différents 
budgets, il convient de procéder à des 
modifications de crédits. 
La commission de finances a donné 
un avis favorable le 21 novembre 
2013. 

Délibérations du Conseil Municipal 


